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X- j A Cour  , féant  en  Vacations  ; confîdérant  que 
la  Monarchie  Françaife  touche  au  moment  de  fa  dif- 
folution , quil  ne  refera  bientôt  aucun  Véftige  de 
fes  Inftitutions  les  plus  anciennes , & que  des  Cours 
Souveraines  vont  être  enfevelies  fous  fes  Ruines  : 

Confîdérant  qu’elle  doit , non-feulement  à elle- r 
même,  mais  encore  aux  Membres  difperfés  de  ladite 
Cour,  dont  elle  fe  trouve  aujourd’hui  l’organe  , de 
faire  une  Profefîion  de  fes  principes  & de  fes  fenti- 
ments  : 

Que  les  Députés  des  Bailliages  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume  , y avoient  été  principalement  envoyés 
pour  remédier  au  défordre  des  Finances , contre  lequel 
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les  Cours  n’avoient  ceffé  de  réclamer  ; établir  une 
proportion  égale  dans  la  répartition  des  fubfides  , en 
fixer  la  durée;  mettre  des  bornes  aux  excès  de  l’auto- 
rité arbitraire  ; réprimer , enfin  , les  abus  qui  s’étoient 
gliffés  dans  les  différents  Corps  de  l’Etat  : 

Que  là  renonciation  du  Clergé , de  la  Nobleffe , à 
leurs  Privilèges  pécuniaires  , avoit  prévenu  le  vœu  du 
Tiers-Etat  ; qùe  le  concert  unanime  des  trois  Ordres 
fur  cet  objet  important  , réalifoit  les  efpérances  que 
Sa  Majefté  concevoit  déjà  delà  convocation  des  Etats- 
généraux  ; 

Confidérant  que  les  mêmes  Députés  m’ont  pu  s’oc- 
cuper de  donner  à l’Empire  Français  une  nouvelle 
Conftitution , fans  outre  - paffer  les  bornes  de  leur 
Mandat , & fans  contrarier  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants : 

Que  ce  feroit  vainement  qu’ils  fe  prétendroient  au- 
torifés  par  les  nouveaux  Pouvoirs  qui  leur  ont  été  en- 
voyés au  nom  de  certains  Cantons , ou  par  les  adhé- 
rons partielles  des  Municipalités  ; que  ces  nouveaux 
pouvoirs  ne  dévoient  émaner  que  de  leurs  Commet- 
tants , raffemblés  en  la  même  forme  qu’ils  l’avoient  été 
la  première  fois  : 

Confidérant  que  fi  l’intérêt  des  Peuples  eût  paru  exi- 
ger que  les  Cours  Souveraines  , liées  à la  Conftitution 
du  Royaume , fuffent  anéanties,  &que  la  volonté  du 
Roi  eût  concouru  avec  celle  de  la  Nation  , ladite 


Cour  perfiftant  dans  les  principes  énoncés  dans  fes 
précédents  Arrêtés  & Remontrances  , fe  fut  immolée 
à la  caufe  publique  , fans  faire  éclater  d’autre  regret 
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que  celui  de  ceffer  d’être  utile  au  fervice  du  Roi  & 
des,  Peuples  : 

Que  , pour  que  les  Repréfentants  de  la  Nation  enf- 
fent  été  légalement  inveftis  du  pouvoir  de  voter  la 
deftrucHon  de  la  Magiflrature  , il  auroit  fallu  qu’ils  en 
euffentreçu  le  mandat  exprès  de  leurs  commettants: 

Que  ce  Mandat  n’exifte  point;  qu’au  contraire  plu- 
fieurs  Sénéchauffées  du  reffort  de  la  Cour  ont  expref- 
fément  demandé  lu  confervatlon  du  Parlement  de  Tou* 
loufe. 

Confidérant  que  la  deftruclion  des  Parlements  bleflfe 
effen  tellement  la  Conditution  , & viole  les  droits  fir, 
privilèges  des  Provinces  auxquelles  ils  apparîenoient; 
que  ces  droits  avoient  pour  bafe  les  capitulations  & 
les  traités  les  plus  facrés  , renouvellés  de  régné  en 
régné  ; que  ces  Provinces  n’ont  pu  être  morcelées  t 
confondues  , divifées  , fans  le  confentement  exprès  des 
Peuples  qui  les  formoient , dont  la  voix  a néanmoins 
été  étouffée  par  les  obflacles  mis  à leur  réunion  : 

Que  le  droit  d’avoir  Parlement , & de  ne  rejjortir 
quen  icelui , fut  toujours  regardé  par  les  habitants  d* 
Languedoc  comme  un  de  leurs  plus  précieux  privi 
leges;  qu’il  leur  eft  commun  avec  ceux  du  Quercy, 
de  Comminges  & du  pays  de  Foix  ; droit  fondé  fur 
les  titres  les  plus  authentiques  , & confirmé  par  les 
Etats-Généraux  tenus  à Tours  en  1483: 

Confidérant  que  tous  les  Ordres  font  enveloppés 
dans  la  même  profeription  ; le  Clergé  dépouillé  de  fes 
biens , qui  fembloient  lui  être  allurés  par  tout  ce  qu’une 
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pofleffion  légitime  peut  avoir  de  plus  refpe&able  & de 
plus  facré  ; la  noblefie  privée  de  fes  diftindions  inhé- 
rentes à l’eflence  de  tout  état  Monarchique  , acquifes 
par  fes  fervices , par  fes  vertus , & au  prix  de  fon  fang  : 

Que  d’après  les  funeftes  conféquences  de  cette  fub- 
vërfion  univerfelle  , la  Religion  eft  dégradée , fes 
Minières  avilis , les  engagements  les  plus  folemnels 
déclarés  illufoires  : 

Confidérant  , que  la  defirudion  des  Tribunaux 
aduels  , & l’établiflement  du  nouvel  ordre  Judiciaire , 
ne  peuvent  qu’augmenter  la  maffe  de  la  dette  publi- 
que , & faire  peler  de  nouveaux  impôts  fur  les  Peu- 
ples. 

Confidérant , enfin  , que  les  Magifirats  chargés  par 
un  double  devoir  de  maintenir  les  droits  de  la  cou- 
ronne , de  conferver  les  Libertés  & Franchifes  des 
Peuples , emportent  du  moins  avec  eux  la  confolation 
d’y  avoir  toujours  été  fideles , & de  ne  s’êfre  laifîe 
guider  , dans  leurs  démarches  , que  par  le  zélé  le  plus 
pur  & le  plus  confiant  : 

Que  ces  fentimenîs  , Sa  Majefié  & la  Nation  les  re- 
trouveront toujours  dans  le  cœur  de  tous  les  Mem- 
bres de  la  Cour  ; qu’fis  y perfévéreront  jufqu’à  leur 
dernier  foupir  ; & que  cédant  aujourd’hui  à la  force 
qui  les  fépare  , ils  feront  toujours  prêts  à donner 
audit  Seigneur  Roi  & à la  Nation,  de  nouvelles  preu- 
ves de  leur  dévouement  & de  leur  fidélité. 


IA  COUR  , inviolablement  attachée  à la  perfonne 
facrée  du  Roi , aux  Princes  de  fon  augufte  Maifon , 
aux  divers  Ordres  de  l’Etat , 

Proteffe  , pour  l’intérêt  dudit  Seigneur  Roi  , du 
Clergé , de  la  Nobleffe  & de  tous  les  citoyens  , 
contre  toutes  atteintes  portées  aux  droits  de  la 
Couronne,  l’anéantiffement  des  Ordres,  l’envahiffe- 
ment  de  leurs  propriétés  , & le  bouleverfement  de 
la  Monarchie  Françaife  ; 

Contre  tous  Edits  , Déclarations  & Lettres-paten- 
tes portant  fuppreffion  de  la  Cour; 

Contre  le  démembrement  de  la  province  de  Lan- 
guedoc , des  autres  Provinces  formant  l’étendue  de 
fon  reffort,  & l’anéantiffement  de  leurs  privilèges  ; 

Proteffe  , enfin  , expreffément  contre  toutes  attein- 
tes portées  à la  Religion,  à la  dignité  de  fes  Mi* 
niffres,  à la  juridi&ion  fpirituelle  de  i’Eglife,  & aux 
libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

Et  attendu  que  les  enregiffrements  faits  par  la 
Chambre  des  Vacations  depuis  le  16  Novembre  der- 
nier , ne  l’ont  été  que  provifoirement  , à la  charge 
d'être  réitérés  d la  rentrée  de  la  Cour , & qu’ils  ne  peu- 
vent , dans  ce  moment  , lui  être  repréfentés  , elle  les 
déclare  comme  non  avenus,  & incapables  de  pro- 
duire aucun  effet. 

Ordonne  ladite  Cour  que  le  préfent  Arrêté  fera 
tranferit  fur  fes  regiffres,  en  témoignage  de  fes  p’rir- 
cipes , comme  un  monument  que  les  Magiffrats  qui 


la  compofent , & ceux  quelle  repréfente , confacrent 
au  Roi  & à la  Nation. 

Ordonne  qu’un  extrait  en  forme  d’icelui  fera  in* 
ceffamment  envoyé  audit  Seigneur  Roi. 


Du  27  Septembre  1790. 

Ce  jour,  le  Procureur -Général  eft  entré, 
& a dit,  qu’il  apportoit  à la  Cour  des  Lettres-Pa- 
tentes, données  à Saint-Cloud,  le  16  de  ce  mois, 
& diverfes  Proclamations  du  Roi  , fous  le  contre-fcel 
d’icelles,  relatives  à l’organifation  du  nouvel  Ordre 
Judiciaire , & portant  fupprefïion  de  toutes  les  Cours 
& Tribunaux  de  Ju&ice  du  Royaume  : 

Que  ces  Lettres  Patentes  lui  auroient  été  adreffées 
par  le  Secrétaire  d’Etat,  en  la  forme  ordinaire,  à l’effet 
d’en  requérir  la  tranfcription  fur  les  regiftres  de  la 
Cour , & l’envoi  dans  les  Sièges  inférieurs. 

Le  Procureur-Général  a ajouté  que  fon  miniftere 
fe  trouvoit  enchaîné  par  l’Arrêté  de  la  Cour , du  2 J 
du  préfent  mois  ; 

Que  les  enregiftrements  faits  par  la  Chambre  des 
Vacations  ne  pouvant  être  que  provifoires , & à la 
charge  expreffe  de  les  réitérer  à la  rentrée  de  la  Cour , 
ainfî  qu’il  en  avoit  toujours  été  ufé  jufqu’à  préfent , 


il  feroit  dérifoire  d’appofer  cette  claufe  à une  Loi 
qui  prononceroit  la  diffolution  de  cette  même  Cour. 

Qu’il  eft  fans  exemple  que  l’on  ait  impofé  à des 
Magiftrats  l’obligation  de  concourir  librement  à leur 
fopprefîion  , & qu’on  ait  employé  leur  miniflere  à 
donner  à la  Loi  qui  les  détruit  un  cara&ere  apparent 
d’authenticité  ; 

Qu’aux  termes  defdites  Proclamations , le  Procureur- 
Général  fe  trouveroit  fans  qualité  pour  les  adreffer 
aux  Bailliages  & Sénéchauflées  à l’époque  où  l’envoi 
pourroit  en  être  fait; 

Qu’irrévocablement  lié  au  fort  de  ladite  Cour  , à 
fes  principes , à fes  fentiments , tout  a&e  de  fon  mi- 
niftere  devoit  cefler  au  moment  où  l’entrée  du  fanc- 
tuaire  de  la  Juftice  feroit  interdite  aux  Magiftrats; 
qu’il  s’anéantiroit  avec  eux  , fîdele  à fon  ferment , à 
fon  honneur  & au  Roi. 

Le  Procureur-Général  auroit  demandé  à la  Cour 
de  lui  donner  a&e  de  la  remife  defdites  Lettres- 
Patentes  & Proclamations  , & de  conügner  fur  fes 
Regiftres  la  préfente  Déclaration , qu’il  a fignée. 

Resseguier. 

Et  icelui  retiré  ; 

La  Cour  a concédé  ledit  aéle  au  Procureur^ 
Général  : a ordonné  que  la  déclaration  par  lui  faite 
feroit  tranfcrite  fur  fes  *egiftres  ; & délibérant  fur  la 
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ïÇanfcriptîon  defdkes  Lettres  - Patentes  & Proclama- 
tions; attendu  leur  objet  , & perfiftant  dans  les  prin- 
cipes contenus  en  fes  ProteÆations  , a déclaré  n’y 
avoir  lieu  de  procéder  à ladite  tranfcription  ; & ce- 
pendant, ordonne  qu’un  extrait  de  la  préfente  déli- 
bération , en  forme  d’arrêté  , fera  inceffamment  jn- 
voyé  au  Seigneur  Roi, 


Collationné  par  nous  Conf ciller  dit 
Roi  y Notaire  , Secrétaire  & 
Greffier  du  Parlement  de  Tou - 
loufe . 


A NISMES  y fur  l'Imprimé  de  Touloufe . 
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